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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DU 23 NOVEMBRE 2023 A 20 H 30 
 

 

 

 

PROCES VERBAL 

 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-trois novembre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 

commune de SAINT MARTIN EN BRESSE, régulièrement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de 

ses séances, sous la présidence de M. Guy GAUDRY, Maire 

 

Présents : M. Guy GAUDRY, M. Didier MARCEAUX, Mme Marie-Céline ROSSIGNOL, M. Yves 

DESSAUGE, Mme Nadège LAGRUE, M. Jérôme BOUILLOUX, Mme Maryse COLAS, Mme Gisèle 

CORNIER, M. Patrice DEMAIZIERE, Mme Marie-Laure GABON, Mme Martine GAUTHIER, Mme 

Sylvie GENRET, M. Madjid KHALED, M. Benjamin PASCAL, M. Pascal VOLAND 

Etaient absents excusés : Mme Sylvie BICHARD, M. Antoine COHIER, M. François REMOND 

Quorum :  Nombre de membres afférents au conseil municipal : 19 / en exercice : 18 / quorum : 10 

                 Nombre de membres présents :  15 

Pouvoirs : 2 (de Mme BICHARD à Mme GENRET, de M. REMOND à Mme GAUTHIER) 

Secrétaire de séance : M. Pascal VOLAND 

Date de la convocation : 15 novembre 2023 

Date d’affichage des délibérations :  27 novembre 2023 

 
 

Le Conseil Municipal arrête le procès-verbal de la séance du 12 octobre 2023 sans observation à 

l’unanimité. 

Le conseil procède ensuite à l’examen des questions à l’ordre du jour. 

 

N° 081/2023 - SYDESL – ECLAIRAGE PUBLIC – RENOUVELLEMENT DES EQUIPEMENTS 

VETUSTES : LUMINAIRES, PROJECTEURS ET HORLOGES – DOSSIER N° 456185 

 

Monsieur DESSAUGE, Adjoint au Maire, présente au Conseil Municipal le projet de renouvellement 

des équipements d'éclairage public vétustes : luminaires, projecteurs et horloges - dossier n° 456185 

EPVET 1 - transmis par le SYDESL. Le matériel vétuste est à remplacer par du matériel plus récent qui 

concoure à une maîtrise de la consommation d’énergie, à la réduction des émissions polluantes et de gaz 

à effets de serre. 

Les travaux sont évalués à 45 104.24 € HT. 

La participation du SYDESL est de 35 % à laquelle s’ajoute une aide Fonds Vert de 30 %, soit au total 

une participation de 29 317.76 €. 

Le reste à charge pour la commune est de 15 786.48 € HT, sous réserve du calcul définitif de la 

participation après la réception du décompte définitif des travaux et après application éventuelle du 

coefficient de révision des prix. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité,  

 

Considérant que le renouvellement des équipements d’éclairage public vétustes, conformément à 

l’article L.5212-26 du CGCT, concourent à une maîtrise de la consommation d’énergie, à la réduction 

des émissions polluantes et de gaz à effets de serre, 
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▪ ADOPTE le projet de renouvellement des équipements d'éclairage public vétustes : luminaires, 

projecteurs et horloges, dossier 456185 EPVET 1, présenté par le syndicat Départemental d'Energie de 

Saône et Loire (SYDESL) ; 

 

▪ APPROUVE le plan de financement suivant :  

‣ coût total estimé de l’opération (HT) :    45 104.24 € 

‣ montant de la participation du SYDESL (35 %) et 

  de l’aide Fonds Vert (30 %), soit au total 65 % du coût HT :  29 317.76 € 

‣ montant à charge de la commune : 35 % du coût HT :  15 786.48 € 

 

▪ ACCEPTE le paiement de la contribution communale qui sera mise en recouvrement à l’initiative 

du SYDESL après calcul du montant exact à la réception du décompte définitif des travaux réalisés et 

après application éventuelle du coefficient de révision des prix ; 

 

▪ DIT que la dépense sera inscrite à la section d’investissement du budget principal de la commune, à 

l’article 2041582 

_______ 

 

 

N° 082/2023 - DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN 

VERSANT DES COSNES – REPARTITION DE L’ACTIF ET DU PASSIF ENTRE LES 

COMMUNES MEMBRES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5212-33, L 5211-

25-1 et L 5211-26, relatifs à la dissolution des syndicats et aux devenirs des biens ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5214-16 ;  

Vu l'arrêté préfectoral en date du 6 septembre 1974 portant création du Syndicat Intercommunal 

du Bassin Versant des Cosnes ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affimation des métropoles (MAPTAM) ; 

Vu la loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l'exercice des compétences des 

collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la 

prévention des inondations ; 

Vu le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 dit « décret digues » ; 

 

Vu la compétence de la Communauté de Communes en matière de Gestion des Milieux 

Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 

Vu le rapport final de l’étude visant « la définition des systèmes d’endiguement sur le territoire 

de la communauté Saône-Doubs-Bresse » ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire Saône Doubs Bresse n°2021 02 01 en date du 

23 février 2021 portant approbation des conclusions de l’étude pour la définition des systèmes 

d’endiguement sur le territoire de la communauté de communes et décidant : 

o du classement de deux systèmes d’endiguement ayant un rôle dans la protection des 

populations face aux inondations : 

o Le système d’endiguement Saône-Doubs en classe B 

o Le système d’endiguement Longepierre en classe C 

o du déclassement de deux digues ayant un rôle pour la protection d’enjeux agricoles / 

o Les digues de rives gauche et droite de la Cosne d’Epinossous, 

o La digue d’Allériot, 

o du non classement de trois digues ayant un rôle pour la protection d’enjeux agricoles : 

o La digue de Charnay-lès-Chalon, 

o La digue de Sermesse-Pontoux, 
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o La digue de Saunières-Les Bordes. 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire Saône Doubs Bresse n°2021 02 05 en date du 

23 février 2021 décidant de ne pas intégrer les digues de rives gauche et droite de la Cosne 

d’Epinossous dans le système d’endiguement de la Communauté de communes Saône Doubs 

Bresse et autorisant le Syndicat intercommunal de la Cosne d’Epinossous, gestionnaire des 

digues, a sollicité le déclassement de ces digues auprès des services de l’Etat ; 

 

Considérant la décision de la Communauté de communes Saône Doubs Bresse d'exercer en 

propre la compétence gestion des milieux aquatiques sur les cours d'eau naturels faisant partie 

de son périmètre d'intervention, à savoir l'ensemble des communes membres, exceptée la 

commune de SERRIGNY-EN-BRESSE, membre de la Communauté de communes BRESSE 

REVERMONT 71 ; 

Considérant la décision de la Communauté de communes Saône Doubs Bresse prise à 

l'unanimité de ses membres lors du Conseil Communautaire du 21 février 2021 de ne pas 

intégrer les digues de rives gauche et droite de la Cosne d’Epinossous dans le système 

d’endiguement de la Communauté de communes Saône Doubs Bresse ; 

Les communes présentes sur le Bassin Versant des Cosnes ont mené une réflexion concertée 

entre janvier 2019 et juin 2023, qui a abouti à créer un regroupement de cinq communes pour 

la gestion et l'entretien des digues des Cosnes d'Epinossous : CIEL, DAMEREY, SAINT-

MAURICE-EN-RIVIERE, VERDUN-SUR-LE-DOUBS et VERJUX ; 

Considérant qu'un syndicat peut être dissout par le consentement des organes délibérants de 

ses collectivités membres ; 

En conséquence, en application des articles L.5211-25-1 et L.5211-26 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, il appartient au Syndicat Intercommunal d'Aménagement du Bassin 

Versant des Cosnes de délibérer sur sa dissolution et ses conditions de liquidation. 

La dissolution du Syndicat implique la répartition de l’actif et du passif d’une part et de régler 

le sort du personnel d’autre part.  

 

Par délibération du 9 novembre 2023, le comité syndicat, à l’unanimité : 

 

- A approuvé la dissolution du Syndicat Intercommunal du Bassin Versant des Cosnes au 

31 décembre 2023, 

 

- A accepté les conditions de liquidation suivantes : 

o Répartition des biens immeubles : les terrains seront restitués aux communes sur 

lesquels ils se situent, 

o Répartition des biens meubles : les 6 136,90 €, résultat de l’exercice 2022, seront 

restitués en totalité, à la commune de CIEL, commune coordonnatrice du 

groupement, 

o Sort du personnel du Syndicat : il n’y a pas de personnel à remplacer. 

 

 

Vu le présent exposé et en vertu de l’article L.5212-33 du CGT, il appartient à chaque commune 

membre : 

- D’approuver la dissolution du Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Bassin 

Versant des Cosnes au 31 décembre 2023, 

- D’accepter les conditions de liquidation telles qu’elles ont été exposées : la répartition 

de l’actif et du passif et le sort du personnel. 
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Le conseil municipal, l’exposé du maire entendu, après délibération et à l’unanimité, 

 

● APPROUVE la dissolution du Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Bassin 

Versant des Cosnes au 31 décembre 2023, 

● ACCEPTE les conditions de liquidation telles qu’elles ont été exposées : la répartition 

de l’actif et du passif et le sort du personnel. 

 
_______ 

 

 

N° 083/2023 - TARIFS BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE A PARTIR DU 01 JANVIER 2024 

 

Vu l’arrêté du maire en date du 10 janvier 1986 instituant une régie de recettes pour les droits de location 

des ouvrages détenus ou appartenant à la Bibliothèque Municipale, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 09 novembre 2015 fixant les tarifs de la bibliothèque 

à partir du 1er janvier 2016, 

Le Conseil Municipal, sur proposition de la commission Bibliothèque, après délibération et à 

l’unanimité,  

 

1 - DECIDE de fixer le tarif d’adhésion à la Bibliothèque Municipale à partir du 1er janvier 2024 à  8 € 

pour les adultes seuls, pour les couples, pour les familles (adultes et enfants mineurs de la même famille). 

 

2 – RAPPELLE que l’adhésion est valable, quelle que soit la date à laquelle elle est faite, du 1er janvier 

au 31 décembre de l’année en cours. 

 

_______ 

 

 

N° 084/2023 - PRISE DE PARTICIPATION AU CAPITAL DE LA SPL SUD BOURGOGNE 

AMENAGEMENT 

 

EXPOSE 

 

 

Rappel du contexte : 

La commune de SAINT MARTIN EN BRESSE est amenée à réaliser, pour la mise en œuvre de ses 
compétences, des opérations de construction, de rénovation ou d’aménagement d’une complexité 
technique, juridique ou financière significative. 

Pour la gestion de ces projets, lorsque ses propres services ne sont pas en capacité de les réaliser en 
régie, la commune peut faire appel à des prestataires externes, retenus après mise en concurrence 
conformément à la règlementation sur les marchés publics. 

La loi n°2010-559 du 28 mai 2010 permet aux collectivités territoriales et à leurs groupements de créer 
des sociétés publiques locales (SPL) dont ils détiennent ensemble la totalité du capital, qui revêtent la 
forme de société anonyme et sont composées d’au moins deux actionnaires.  

Les SPL sont des outils mis à la disposition des collectivités territoriales leur permettant de recourir à 
une société commerciale sans publicité ni mise en concurrence préalables (prestations dites « in 
house »), et donc d’engager des opérations sans délai de désignation d’un prestataire externe, dès lors 
que les quatre conditions suivantes sont remplies :  

1- Le capital d'une SPL doit être détenu en totalité par des collectivités territoriales ou EPCI en 
associant au minimum deux actionnaires ;  
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2- Le champ d'intervention d'une SPL doit relever des compétences de ses actionnaires ;  

3- Une SPL ne doit intervenir que pour le compte et sur le territoire de ses actionnaires ;  

4- Enfin, les personnes publiques actionnaires doivent exercer un contrôle « analogue » à celui 
qu'elles exercent sur leurs propres services, via notamment le conseil d'administration de la 
société qui prend les décisions stratégiques (vote du budget, acceptation des projets que la 
Société va mener pour le compte de ses actionnaires...). 

Le champ d’intervention des SPL recouvre notamment les opérations d’aménagement, opérations de 
construction, exploitation de services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres 
activités d’intérêt général.  

Le recours à une SPL permet de concilier une maîtrise publique, le management d’entreprise et la 
souplesse offerte en termes de contractualisation, la maîtrise du risque en fonction de la répartition du 
capital social ainsi qu’une grande évolutivité de la structure.  

Ainsi, participer à l’actionnariat d’une SPL permet de se doter d’un outil permettant notamment pour les 
opérations qui le nécessitent une meilleure réactivité de l’opérateur (réduction des délais), la possibilité 
de l’associer très en amont dès les études préalables ou encore une relation facilitée entre la collectivité 
et l’opérateur sur le déroulement des projets (avenants possibles). 

Par ailleurs, une SPL constituée entre des collectivités locales dont le contexte et les enjeux sont 
proches leur permet de disposer d’un outil de proximité mutualisé disposant de compétences et moyens 
adaptés et spécialisés dans le domaine de la gestion de projets urbains et d’aménagement du territoire 
et dont chacune des collectivités prise séparément ne pourrait se doter, compte tenu d’un volume de 
projets insuffisant pour cela. 

La SPL SUD BOURGOGNE AMENAGEMENT a été créée le 23 septembre 2019 par les Collectivités 
et EPCI suivants : 

 
o La Communauté d’Agglomération Le Grand Chalon, 
o La Communauté Urbaine Le Creusot Montceau-les-Mines, 
o Le Département de Saône-et-Loire, 
o La Communauté de Communes du Grand Autunois Morvan, 

 
Depuis, les communes de Crissey, Givry et Montceau-les-Mines ont intégré la société. 
 

La SPL SUD BOURGOGNE AMENAGEMENT a pour objet, pour le compte de ses actionnaires et sur 
leur territoire exclusivement, d’accomplir tous actes visant à l’étude, la réalisation et la gestion : 

1) D’opérations d’aménagement concourant : 

 à la mise en œuvre d’une politique de transport en commun, de mobilité, de stationnement, 

 à la mise en œuvre d’une politique locale de l’habitat, 

 au maintien, à l'extension ou l'accueil des activités économiques,  

 au développement des loisirs et du tourisme,  

 à la réalisation d’infrastructures ou d’équipements publics,  

 à la sauvegarde ou la mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti et des espaces 

naturels. 

2) D’opérations de construction ou de réhabilitation : La société peut intervenir sur tous 

immeubles, bâtiments et ouvrages de toutes natures, tant pour ce qui concerne leur 

construction que leur amélioration ou leur rénovation, notamment énergétique. 

La SPL est soumise aux dispositions du Code du Commerce concernant son fonctionnement en tout 
point identique à celui d'une société anonyme ainsi qu’à celles du Code de la Commande Publique. 

Elle est administrée par un Conseil d’Administration composé de 18 représentants des actionnaires, 
chaque actionnaire étant représenté à due proportion de la part du capital détenue. 

La commune de SAINT MARTIN EN BRESSE est porteuse de projets importants notamment 
concernant les équipements du centre bourg : aménagement d’un espace public, requalification de la 
rue du bourg/circulation douce, étude pour une bibliothèque/tiers-lieu. Les compétences de la SPL SUD 
BOURGOGNE AMENAGEMENT répondant aux objectifs de la commune, il apparait opportun qu’elle 
en devienne actionnaire afin de pouvoir faire appel à ses prestations. 
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Description du dispositif proposé :  

Il est proposé au Conseil Municipal de donner son accord à une prise de participation de la commune 
de SAINT MARTIN EN BRESSE à la SPL SUD BOURGOGNE AMENAGEMENT, par l’acquisition de 1 
action actuellement détenue par la Communauté d’Agglomération Le Grand Chalon, à leur prix nominal. 

La valeur des actions a été fixée au prix nominal de 1 000 €. Le nombre total d’actions de la société est 
arrêté à 225. 

Cette transaction est conditionnée par : 

- L’accord préalable de la Communauté d’Agglomération Le Grand Chalon,  

- L’agrément préalable de cette cession par le Conseil d’Administration de la SPL SUD 
BOURGOGNE AMENAGEMENT. 

L’entrée au capital de la SPL SUD BOURGOGNE AMENAGEMENT implique que la commune accepte 
les termes des statuts de la société et du règlement intérieur de contrôle et de reporting ci-annexés. 

Ainsi, la commune pourra, comme les autres actionnaires, confier à la SPL contre rémunération les 
projets relevant de son objet social. Avec cette participation à hauteur de 0.44 % du capital, la commune 
ne disposera pas d’un poste au Conseil d’Administration de la Société, mais sera représentée au sein 
de l’assemblée spéciale, instance regroupant les représentants des collectivités ne disposant d’un siège 
au sein du conseil d’administration. Un représentant sera désigné au sein de cette assemblée spéciale 
pour siéger au conseil d’administration. 

Une fois missionnée, la société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes 
opérations mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières 
nécessaires à la réalisation des projets. 

 

DECISION 

 

Cadre juridique : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son articles L.1531-1 ; 

Vu les statuts de la SPL SUD BOURGOGNE AMENAGEMENT en date du 23 septembre 2019 ; 
 

Le Conseil municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE : 

 

• D’approuver : 

- l’acquisition par la commune de SAINT MARTIN EN BRESSE de 1 (une) action de la 
SPL SUD BOURGOGNE AMENAGEMENT détenues par de la Communauté 
d’Agglomération Le Grand Chalon, au prix unitaire de mille euros par action ; 

- les statuts de la société et  le règlement intérieur de contrôle et de reporting joints en 
annexe ; 

• De désigner M. Guy GAUDRY, Maire, représentant permanent à l’assemblée générale des 
actionnaires ; 

• De désigner M. Guy GAUDRY, Maire, comme représentant au sein de l’assemblée spéciale ; 

• D’autoriser le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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_______ 

 

 

N° 085/2023 - DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 2 – BUDGET PRINCIPAL 2023 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 

Vu le Budget Primitif 2023 de la commune, 

Considérant qu’il a lieu d’ajuster les crédits nécessaires à la prise en charge de certaines dépenses et 

d’enregistrer les recettes supplémentaires réalisées,  

Le Conseil Municipal, sur proposition du Maire, après délibération et à l’unanimité, DECIDE les 

modifications budgétaires suivantes au Budget Principal 2023 :  

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

RECETTES 

art. objet crédits 

10226 Chap. 10 – op. OFI – taxe d’aménagement 5 000.00 € 

 total recettes investissement : 5 000.00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

art. objet crédits 

2152 Chap. 21 – op. 214 – installation de voirie - 600.00 € 

21316 Chap. 21 – op. 202 – équipements du cimetière 500.00 € 

261 Chap. 26 – op. OFI – titres de participation 1 000.00 € 

21578 Chap. 21 – op. ONA – autre matériel et outillage de voirie 2 200.00 € 

2183 Chap. 21 – op. ONA – matériel de bureau et informatique 1 900.00 € 

 total dépenses investissement : 5 000.00 € 

 

_______ 

 

 

N° 086/2023 - AMENAGEMENT DE L’INTERSECTION DES PAUCOUPS 

 

Le Maire rappelle au conseil municipal que, lors de l’élaboration du budget 2023, des crédits ont été 

inscrits à hauteur de 5 000 € pour l’aménagement de l’intersection des Paucoups, intersection du Chemin 

des Paucoups (VC 29) avec la Route de la Madeleine (RD 218). 

Après une première concertation avec les services du STA du Chalonnais et le maître d’œuvre de la 

voirie intercommunale, il s’avère que l’aménagement sera plus important que prévu : déplacement d’un 

poteau incendie, reprise de chaussée… Une première ébauche de projet est présentée. A ce jour aucune 

estimation financière n’a encore été faite. 

Le Maire demande au conseil municipal de confirmer sa volonté d’aménager l’intersection et de 

l’autoriser à recourir à un maître d’œuvre. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, DECIDE : 

 

- CONFIRME sa volonté d’aménager l’intersection des Paucoups 

- DIT que les crédits nécessaires à l’étude sont inscrits au BP 2023 et que les crédits pour les 

travaux seront inscrits au BP 2024 en fonction des résultats de l’étude du maître d’œuvre 
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- AUTORISE le maire à recruter un maître d’œuvre, conformément à la délégation qu’il détient 

en matière de marchés publics, et à démarrer, le cas échéant, les démarches de demande de 

subventions au titre du programme des amendes de police. 

 

_______ 

 

La question n° 5 inscrite à l’ordre du jour est ajournée en raison de la non réception d’informations 

complémentaires attendues : CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE DES TERRAINS 

COMMUNAUX B 429, F 622 623 ET 414 A PARTIR DU 01 DECEMBRE 2023 

_______ 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

▪ Bibliothèque : à l’occasion de l’examen des tarifs d’adhésion à la bibliothèque municipale à partir du 

1er janvier prochain, Mme LAGRUE, rapporteur de la commission bibliothèque, rend compte du travail 

fait par les bénévoles de la structure :  

- Plus de 300 familles adhérentes 

- Animations bébés lecteurs 

- Visite d’une conteuse 

- Accueil des écoles, du centre de loisirs, du jardin des rêves, des associations 

- Prêt à la garderie 

- Echange de 500 ouvrages avec la bibliothèque départementale 

- Portage de livres à domicile 

Les bénévoles et la commission bibliothèque remercient la commune de Montcoy pour la subvention de 

150 € attribuée pour l’achat d’ouvrages. 

Le conseil remercie l’équipe de la bibliothèque pour le travail accompli. 

 

▪ SYDESL – bilan d’activités 2022 : Après en avoir pris connaissance, le conseil municipal n’émet ni 

question ni observation sur le bilan d’activités 2022 du SYDESL. 

 

▪ Eau potable – RPQS 2022 : le conseil a pris connaissance du Rapport sur le Prix et la Qualité du 

Service public d’eau potable 2022 établi par le Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de Chalon 

Sud Est. Les conseillers n’émettent ni questions ni observations. 

 

▪ CC Saône Doubs Bresse – rapport d’activités 2022 : Le conseil a été destinataire du bilan d’activités 

2022 de la Communauté de Communes Saône Doubs Bresse, ainsi que du CA 2022. 

 

 

▪ Décisions du Maire dans le cadre de l’article L 2122-22 : 

 

 ‣ N° 014/2023DEC du 13/11/2023 : Les contrôles préalables à la réception des travaux de mise 

en séparatif du réseau d’assainissement rue du bourg sont confiés à la Société ADTEC CONTROLE – 

10 impasse de la Vavrette – 01250 TOSSIAT - pour un montant de 4 081.00 € HT. 

 ‣ N° 015/2023DEC du 22/11/2023 : Achat de cartes cadeaux pour les bénévoles de la 

bibliothèque : 3 cartes cadeaux d’un montant de 100 € sont offertes à Mmes Magali PRUDENT, 

Annie PAGEAUT et Catherine GAUDILLERE. 3 cartes cadeaux d’un montant de 400 € sont 

offertes à Mmes Marie-Madeleine GENDRE, Christine RUIZ et Marie-Françoise BRIE.  

 ‣ N° 016/2023DEC du 23/11/2023 : L’avenant n° 1 au marché de travaux d’accessibilité de 

l’arrêt de bus routier « Collège » est accepté pour un montant de 1 085.50 € HT.  
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Le marché des travaux d’accessibilité de l’arrêt de bus routier « Collège » attribué à l’entreprise 

EUROVIA BFC – 21 rue Paul Sabatier – 71105 CHALON SUR SAONE passe de 9 042.00 € HT à 

10 127.50 € HT. 

 

▪ Comité d’Entente des Anciens Combattants de St Martin en Bresse : Le conseil municipal accepte que 

la salle Jean Paccaud soit mise à disposition de l’association à titre gratuit le week-end des 12/13/14 

avril pour l’organisation de l’assemblée départementale de l’Union Fédérale des Anciens Combattants. 

 

▪ Sport-santé sur ordonnance : Le Foyer Rural a été attribué à titre gratuit au Réseau sport-santé de 

Bourgogne Franche-Comté, par le biais du cabinet d’infirmières de St Martin, pour la mise en place 

d’un créneau « sport sur ordonnance » tous les lundis à 18 h 45 (sauf vacances scolaires et jours fériés).  

 

▪ Remerciements : 

- De la Mission Locale du Chalonnais pour la subvention 2023,  

- De la famille BECHE pour les témoignages de sympathie à l’occasion du décès de M. René 

BECHE 

- De M. et Mme GIRARDOT, gîte la Maison du Bonheur, pour la remise en état du terrain 

communal près de leur propriété en raison d’ornières profondes dues à un demi-tour sur sol 

meuble 

 

▪ Information sur les Zones d’Accélérations des Energies Renouvelables (ZAER) pour la commune de 

St Martin en Bresse 

La loi d’Accélération de la Production des Energies Renouvelables (loi APER) promulguée le 10 mars 

2023 impose aux communes d’identifier des zones d’accélération sur son territoire. Une concertation 

avec la population est obligatoire avant la délibération du Conseil Municipal. 

A l’issue de plusieurs réunions sur ce sujet, en tenant compte de l’étude menée par le Syndicat Mixte du 

Chalonnais sur les zones propices aux énergies renouvelables, le maire propose au conseil de transmettre 

aux habitants un courrier et une carte de la commune mentionnant :  

- Zones retenues pour l’implantation de panneaux photovoltaïques en toiture : l’ensemble du 

territoire communal – habitations et bâtiments industriels et agricoles 

- Zones retenues pour les ombrières : parkings du supermarché, des salles Jean Paccaud et Foyer 

Rural, Champ de Foire, Gymnase, parking scolaire André Juillard 

- Zones retenues pour la géothermie : ensemble du territoire communal 

- Photovoltaïques au sol : filière écartée - pas de zones déterminées 

- Eoliennes : filière écartée en raison des forêts 

- Méthanisation : zone non propice 

Un registre sera mis à disposition de la population pour recueillir les observations éventuelles. 

Le conseil municipal délibèrera en janvier. 

 

▪ Affaires scolaires et périscolaires :  

➢ Mme LAGRUE rend compte des premiers conseils d’écoles.  

➢ Effectifs à la rentrée : 

. Ecole maternelle :  89 élèves – 4 enseignants (+ 2 en complément sur les décharges) – 5 

ATSEM – 1 AESH 

. Ecole élémentaire / 183 élèves – 11 enseignants (dont 1 enseignante RASED et 1 remplaçante) 

. Collège Olivier de la Marche : 327 élèves 

. Lycée Reine Antier : 134 élèves dont 52 internes. 
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➢ Séjour classe verte des 3 classes des niveaux CM1 et CM2 : le conseil donne un accord 

de principe à l’attribution d’une subvention de 30 € par élèves domicilié à St Martin, 

soit la somme de 1 410 € pour 47 enfants. 

➢ Evaluation des écoles : toutes les écoles de France doivent être évaluées. L’évaluation 

des écoles de St Martin se fait sur l’année scolaire 2023/2024. Tous les intervenants 

dans les écoles (enseignants et non enseignants) sont consultés, des intervenants 

extérieurs viendront observer. Des réunions de concertation sont prévus en début 

d’année 2024. 

➢ Transports scolaires : Le maire a reçu une demande de rajouter un lieu de ramassage au 

niveau du chemin de la Serrée. Une commission spéciale « transports scolaires » est 

créée pour étudier cette question ; elle est composée de M. KHALED, Mme LAGRUE, 

M. DEMAIZIERE, Mme ROSSIGNOL, M. MARCEAUX et M. DESSAUGE. 

▪ Etang de Colnand : La remise en eau vient d’être faite. Un diaporama des travaux est diffusé aux 

conseillers.  

▪ Assainissement : le maire rend compte de l’avancement des travaux de mise en séparatif du réseau rue 

du bourg et présente au conseil un diaporama. Des difficultés ont été rencontrées sur le haut de la rue, 

en raison du glissement de terre lors de la réalisation des tranchées. 

▪ Fibre : le déploiement de la fibre se poursuit sur le territoire communal. La zone 1 -Nord de la 

commune- est desservie. Sur les zones 2 et 3 les travaux sont à présent terminés, la commercialisation 

devrait commencer d’ici 1 mois et demi environ. Le site du Département donne toutes les informations 

actualisées sur le développement de la fibre.  

▪ Cyber attaques : une réunion est organisée par la Gendarmerie sur le thème de la cyber attaque le mardi 

28 novembre à 18 h 30, salle Jean Paccaud. 

 

▪ Ramasse des déchets – SICED : En raison de l’interdiction faite aux véhicules de collecte des déchets 

ménagers de procéder à des marches arrières, des zones de retournement ont été aménagées au Bois 

Rondeau et à Seignotte. Ces aménagements n’étant pas toujours possible, les habitants du chemin des 

Abeilles et du chemin du Bois Bépraux devront avancer leur bac au bout du chemin. 

 

▪ Associations : le maire liste toutes les assemblées générales des associations auxquelles a participé un 

élu (maire/adjoint/conseiller municipal). 

‣ A noter que l’association la Note Bleue, organise une audition le 12 décembre à 20 H 30. 

‣ Le conseil émet un avis défavorable à la demande de l’association de théâtre San Martinois de 

repeindre en noir le sol, les murs et le plafond de la scène du foyer rural. Des décors provisoires devront 

être installés. 

‣ Une nouvelle association a été créée : Les Amis de Colnand. 

 

▪ Commission de contrôle de la liste électorale : Le Préfet a désigné pour 3 ans les membres de la 

commission de contrôle des listes électorales. Sont nommés en tant que représentants du conseil 

municipal : Mme Martine GAUTHIER, titulaire, et Mme Maryse COLAS, suppléante. Les représentants 

de l’administration sont M. Patrick THURET, titulaire, et Mme Marie-Claire BOIVIN, suppléante. Les 
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représentants du tribunal judiciaire sont M. Jean-Paul BAVEUX, titulaire, et M. Dominique PHILIPPE, 

suppléant. 

 

▪ Dépôt sauvage au hameau de Perrigny : M. MARCEAUX explique au conseil municipal qu’un dépôt 

sauvage avait été trouvé sur Perrigny. Le responsable ayant pu être identifié, et à défaut de s’être présenté 

pour un règlement amiable, plainte a été déposée. Le tribunal vient de rendre un jugement condamnant 

le responsable à 300 € d’amende et 100 € de dommages intérêts pour la commune.  

 

▪ Calendriers au profit du CCAS : le 16 décembre, à la salle d’activités de la Salle Jean Paccaud, des 

calendriers 2024, avec vues de St Martin, seront mis en vente au profit du CCAS. 

 

La séance est levée à 22 H 45 mn. 

 

 

SIGNATURES :  

 

Le Maire,       Le Secrétaire de séance, 

Guy GAUDRY       Pascal VOLAND 


